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I. Toile de fond:
Musulmans 20% de la population mondiale
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57 pays sur les 192 que compte l'ONU.
Les plus importants gisements de pétrole.
Les banques islamiques s'inscrivent dans la tendance actuelle de retour au droit musulman. Ceci dérive de l'idée que l'homme est incapable de décider ce qui est bien et ce qui est mauvais. Seul Dieu peut le faire. Dieu est le législateur et s'exprime à travers le Coran (parole divine pour les musulmans) et la Sunnah (tradition de Mahomet en tant qu'inspiré par Dieu). Ceci est résumé par le verset coranique suivant:
Lorsque Dieu et son envoyé ont décidé d'une affaire, il n'appartient pas à un croyant ou une croyante d'avoir le choix dans leur affaire. Quiconque désobéit à Dieu et à son envoyé, s'est égaré d'un égarement manifeste (33:36).

Revendication de retour au droit musulman par tous les moyens légaux et extra-légaux:
Recours au tribunal constitutionnel

Projets de lois
Demande aux juges de faire de la désobéissance civile
Menace de procès contre les opposants
Menace physique et révolte
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Première banque islamique
1963 dans le village égyptien de Mit Ghamr sur le modèle des caisses d'épargne allemandes
Aujourd'hui, les banques islamiques drainent des sommes énormes estimées à 1000 milliards de dollars en 2010
40 % à 50% de l'épargne des musulmans gérés par la finance islamique d'ici 8 à 10 ans, contre 10 % vers 2007.
Différence avec les banques traditionnelles:
1) s'interdisent des activités contraires au droit musulman: porc, alcool, armement, salles de jeux, porno.
Cela n'empêche pas les malversations

2) ne pratiquent pas les intérêts
D'où vient cette interdiction?
Il y a eu et il y aura toujours des prêts et des gestes de solidarité.
Mais le prêt est aussi un acte de commerce et donc d'abus.
D'où l'intervention des législateurs et des moralistes pour limiter les abus.
Mais … quel législateur?
Législateur divin hors de portée ?
Ou législateur humain corrompu et corruptible?
Commençons par le Dieu des juifs qui a été repris par les chrétiens et les musulmans…
II. Les intérêts chez les juifs
Tu ne prêteras pas à intérêt à ton frère, qu'il s'agisse d'un prêt d'argent, ou de vivres, ou de quoi que ce soit dont on exige intérêt. A l'étranger tu pourras prêter à intérêt (Deutéronome 23:20-21).
Si tu prêtes de l'argent à un compatriote …, vous ne lui imposerez pas d'intérêts (Exode 22:24).
Selon le Talmud (enseignement des rabbins, 5e siècle après J.C.), violent l'interdiction des intérêts le créancier, le débiteur, le témoin et le notaire qui rédige le contrat.
Pas de sanction dans la Bible
Mais les tribunaux rabbiniques pouvaient refuser le paiement du capital
Norme contournée entre juifs:
Le créancier est un partenaire dans l'entreprise du débiteur. Clause dans les banques israéliennes.
-
Le débiteur en tant qu'un salarié du créancier.
-
Prêt par intermédiaire: un juif ( un non-juif ( un juif
Prêt aux non-juifs: leur prêter de l'argent pour les empêcher de mourir de faim afin qu'ils puissent entendre la parole de Dieu.
Et c'était un des rares métiers qu'ils pouvaient exercer…. parce que le prêt chez les chrétiens est interdit…
III. Les intérêts chez les chrétiens
Jésus un moraliste et non un juriste. Peu de normes: monogamie… et les intérêts…
Interdiction des intérêts, sans distinction entre juifs et non-juifs:
Si vous prêtez à ceux dont vous espérez recevoir, quel gré vous en saura-t-on ? Même des pécheurs prêtent à des pécheurs afin de recevoir l'équivalent. Au contraire, aimez vos ennemis, faites du bien et prêtez sans rien attendre en retour. Votre récompense alors sera grande, et vous serez les fils du Très-Haut, car il est bon, Lui, pour les ingrats et les méchants (Luc 6:34-35).
Interdiction du prêt à intérêt intégrée au droit laïc sous Charlemagne et perdura pendant tout le Moyen Âge.
On a fait appel aux Juifs, qui de leur côté pouvaient accepter de prêter à intérêt pour les non-juifs.
Calvin (1509-1564)
Un riche lui écrit. Il répond…
La Bible condamne l’usure là où devrait se manifester la charité. Elle parle du prêt de charité, non pas du “prêt de production”.
Il établit un cadre au prêt à intérêt en 7 points:
1) Il n’est pas permis de demander des intérêts aux pauvres et nul ne peut être contraint de payer un intérêt lorsqu’il se trouve dans la misère ou connaît des circonstances difficiles.
2) Celui qui prête de l’argent ne devrait pas être intéressé au gain au point d’en négliger ses devoirs, ni déposséder ses frères pauvres en plaçant son argent dans des investissements en toute sécurité.
3) Rien ne doit intervenir qui ne soit naturellement juste et correct. Et si la question est examinée selon la règle de Christ: ce que vous voulez que les hommes vous fassent faites-le aux autres (règle d'or), elle sera considérée comme valable pour tous.
4) Celui qui contracte un emprunt doit tirer autant ou plus de profit que le créancier.
5) Nous ne devrions pas juger selon les coutumes habituelles et traditionnelles… Nous devrions plutôt régler notre conduite sur la parole de Dieu.
6) Nous ne devrions pas considérer seulement l’avantage de ceux à qui nous avons affaire mais aussi prendre en compte l’intérêt public et servir la communauté dans son ensemble.
7) On ne dépassera pas les limites fixées par les lois locales ou régionales, bien que cela ne suffise pas toujours.... Il faut donc préférer ce qui est juste et correct dans les circonstances et s’interdire ce qui est de trop.
Église catholique
L’encyclique papale Vix pervenit (1745) interdit de toucher des intérêts rémunératoires en vertu d’un contrat de prêt. Mais elle permet de toucher
des intérêts compensatoires en vertu d’un titre extrinsèque au contrat de prêt (par exemple un dommage subi par le prêteur).
une rémunération en vertu de contrats autres que le prêt. Ainsi le contrat de société permet à l’investisseur de prétendre à une part des profits réalisés par d’autres avec son argent.
L'Église catholique n'a levé l'interdiction des intérêts que par le canon 1543 du Code de droit canonique de 1917:
Si une chose fongible est donnée à quelqu’un en propriété et ne doit être restituée ensuite qu’en même genre, aucun gain à raison du même contrat ne peut être perçu. Mais dans la prestation d’une chose fongible, il n’est pas illicite en soi de convenir d’un profit légal, à moins qu’il n’apparaisse comme immodéré, ou même d’un profit plus élevé, si un titre juste et proportionné peut être invoqué.
Ce canon n’a pas été repris dans le Code de droit canonique de 1983.
Le Catéchisme de l’Eglise catholique de 1992 mentionne l’interdiction du prêt à intérêt parmi les mesures juridiques prises «dès l’Ancien Testament» pour venir en aide aux pauvres (§ 2449) et dénonce «des systèmes financiers abusifs sinon usuraires» entre les nations (§ 2438) ainsi que «les trafiquants, dont les pratiques usuraires et mercantiles provoquent la faim et la mort de leurs frères en humanité» (§ 2269).
IV. Les intérêts chez les musulmans
1) Normes coraniques et droit musulman classique
Coran révélé entre 610 et 632. Il a évolué avec la société.

4 étapes progressives
1) Une exhortation à donner l'aumône au lieu de l'usure:
Donne donc au proche parent ce qui lui est dû, ainsi qu'à l'indigent et au voyageur …. Tout ce que vous donnerez [en prêt contre] accroissement, pour accroître [votre fortune] aux dépens des fortunes des humains ne l'accroît pas auprès de Dieu. Mais ce que vous donnez comme [aumône] épuratrice, tout en voulant la face de Dieu […]. Ceux-là auront la double [récompense] (30:38-39).
2) Avertissement
C'est à cause de l'oppression des juifs que nous leur avons interdit les bonnes [choses] qui leur étaient permises, et … parce qu'ils prennent l'accroissement [du prêt], qui leur était pourtant interdit …. Nous avons préparé pour les mécréants parmi eux un châtiment affligeant (4:160-161).
3) Interdiction partielle de l'anatocisme (réunir les intérêts au capital pour former un nouveau capital portant intérêt):
Ô vous qui avez cru! Ne mangez pas l'accroissement [du prêt] doublement redoublé. … Craignez le feu préparé pour les mécréants (3:130-131).
4) Interdiction catégorique:
Ceux qui mangent l'accroissement [du prêt] ne se relèvent [le jour du jugement] que comme se relève celui que le toucher du satan a frappé. Cela parce qu'ils disent: "La vente ressemble à l'accroissement". Or, Dieu a permis la vente, et a interdit l'accroissement. … laissez ce qui reste de l'accroissement [du prêt]. Si vous ne le faites pas, alors recevez l'annonce d'une guerre de la part de Dieu et de son envoyé. Si vous revenez, vous aurez le principal de vos fortunes. Vous n'opprimerez pas et vous ne serez pas opprimés. S'il s'agit de quelqu'un dans la malaisance, [accordez] un sursis jusqu'à [ce qu'il soit dans] l'aisance. Mais si vous [en] faites une aumône, cela est meilleur pour vous. Si vous saviez! (2:275-281).
Les passages du Coran cités concernent l'usure du terme, qui est l'intérêt pris par le créancier en contrepartie du terme qu'il donne à son débiteur.
Plusieurs récits parlent d'autres formes d'intérêts:
Or contre or, argent contre argent, orge contre orge, dattes contre dattes, sel contre sel, égalité contre égalité, main à main, celui qui reçoit plus pratique l'usure, qu'il soit donnant ou prenant.
L'usure est classée parmi les grands péchés. Les sanctions selon le Coran:
-
Les usuriers sont combattus par Dieu et son prophète.
-
Les usuriers seront agités par le démon.
-
Leur fortune sera anéantie.
-
Les usuriers seront voués à l'enfer.
Les sanctions selon la Sunnah:

"Lors de mon voyage nocturne, j'ai vu des gens qui ont des gros ventres, dans lesquels rampent des serpents qui se voient même de l'extérieur. J'ai demandé à Gabriel: qui sont ces personnes, il m'a répondu, ce sont des individus qui ont vécu de l'usure".
"Sera maudit par Dieu celui qui prend l'usure, celui qui a donné, le greffier du contrat usuraire, ainsi que les témoins de ce contrat".
"La répression d'un dirham pris comme usure, sera plus sévère que celle de 36 fornications".
Les sanctions prévues sont purement religieuses. Aucune sanction temporelle n'est prévue dans le Coran et la Sunnah.
Possibilité de sanction discrétionnaire, laissée au choix de l'autorité, pouvant aller jusqu'à la peine de mort.
Un compagnon de Mahomet dit:
"Celui qui transgresse l'illicéité de l'usure et persiste à le faire, l'imam des croyants doit l'intimider; s'il persévère, il doit le condamner à mort".
Comment on contourne la difficulté

-
Pas de distinction entre l'intérêt et l'usure.

-
Il n'est pas interdit qu'un débiteur paie volontairement un excédent au créancier.
-
Il n'est pas interdit de rémunérer le capital, mais simplement l'intérêt fixé d'avance.

-
Il est permis d'emprunter à intérêt en cas de nécessité.

-
Double contrat: Je vous prête mille euros gratuitement, mais je vous vends ce stylo à 500 euros. Deux contrats distincts: prêt et vente. La différence du prix est l'intérêt… mais il ne faut pas le dire…

2) Situation actuelle
A) Les intérêts dans les codes civils arabes
La plupart des pays arabes admettent les prêts à intérêt et les intérêts moratoires
L'article 542 du code civil égyptien: "L'emprunteur est tenu de payer les intérêts convenus à leurs échéances; à défaut de convention sur les intérêts, le prêt est censé être sans rémunération".
L'article 226 dit que le débiteur d'une somme d'argent est tenu, en cas de retard dans l'exécution de son obligation, de payer au créancier, en réparation du dommage occasionné par le retard, des intérêts au taux de 4% en matière civile et de 5% en matière commerciale.
L'article 232 ajoute que "sans préjudice des règles ou des usages du commerce, les intérêts ne sont pas dus sur les intérêts en retard. De toute façon, le montant total des intérêts que le créancier peut percevoir ne peut dépasser le montant du capital".

En Arabie saoudite, l'Office des plaintes (Cour suprême) a refusé d'exécuter la partie relative aux intérêts moratoires d'une décision d'un pays arabe malgré la Convention de la Ligue arabe en matière d'exécution des jugements. Les intérêts moratoires ont été considérés comme contraires à l'ordre public saoudien. Il s'agissait d'un contrat de vente déclaré nul par un tribunal du Bahrain qui a condamné le vendeur à restituer le prix de vente et un intérêt de 9% dès la date du jugement.
Quand vous faites un contrat avec l'Arabie écrivez dédommagement… et jamais intérêt. Les intérêts sont interdits alors que le dédommagement est permis.

B) Avis en faveur des intérêts
Al-Sanhuri (d. 1971), le père du Code civil égyptien
l'interdiction des intérêts doit être la règle afin d'interdire aux gens d'exploiter les besoins des autres ou de spéculer.
Certaines formes sont plus graves que d'autres. La plus grave est celle prévue par le Coran: les intérêts sur les intérêts.
Les intérêts simples pour cause de nécessité sociale sont permis.
L'épargnant a le droit de toucher des intérêts pour l'argent déposé à la banque parce qu'il constitue la partie faible à protéger.
Le juge égyptien Al-Ashmawi
-
Le Coran n'a pas apporté de précision quant au contenu des versets interdisant les intérêts laissant aux gens la possibilité de le faire et d'instituer des sanctions en cas d'abus.
-
L'interdiction des intérêts dont il est question dans le Coran ne se rapporte pas au contrat de prêt (qard), mais au contrat de troc.
-
L'interdiction des intérêts concernait le cas d'un nécessiteux qui voulait subvenir à ses besoins. Aujourd'hui, par contre, l'emprunteur prend l'argent pour faire du commerce.
-
Les intérêts sur le dépôt de l'argent sous quelque forme que ce soit (simple carnet de dépôt, obligations, certificat d'investissement) sont considérés par les islamistes comme illicites. S'agissant d'institutions modernes, ni le Coran ni la Sunnah de Mahomet n'en ont parlé. Ce genre d'intérêts perçus ne peut mener à l'exploitation ou à l'asservissement que veut éviter le Coran.
Cour d'appel égyptienne présidée par ce même juge Al-Ashmawi a rejeté en 1986 une décision d'un tribunal de première instance qui avait refusé d'accorder des intérêts.
- Le juge de première instance doit appliquer le droit positif en vertu de son serment d'investiture.
- Il est faux de dire que les intérêts, admis en Égypte depuis 1883, sont contraires au droit musulman. Le calife Umar (d. 644) disait que le verset "Dieu a permis la vente et il a interdit l'usure" (2:275) fut parmi les derniers révélés à Mahomet et celui-ci est mort sans en clarifier le sens. Étant trop concis, les opinions les plus divergentes ont été exprimées par les juristes concernant les intérêts.
- Le juge de première instance ne peut invoquer la constitution qui dit les principes du droit musulman sont la source principale du droit, sans en spécifier le contenu. En raison des divergences des opinions, c'est au législateur égyptien et non au juge d'en choisir une en conformité avec les exigences de la situation et le juge est tenu d'appliquer la loi du législateur. Le contraire ferait fluctuer les normes, déréglerait les principes et saperait la confiance des justiciables.
Professeur Mohamed Charfi
Le Coran dit
"O vous qui croyez, ne vivez pas de l'usure produisant le double deux fois" (3:125).
Ce verset fait penser beaucoup plus à l'usure caractérisée qu'au simple prêt à intérêt raisonnable. Le taux était de 100%. Le débiteur qui n'arrivait pas à rembourser sa dette à terme échu et qui obtenait un délai de grâce devait rembourser le double du double; sinon il devenait l'esclave de son créancier.
En interdisant tout prêt à intérêt, les ulémas ont créé un problème social et économique. Par la suite, pour résoudre le problème qu'ils ont créé, ils ont inventé les astuces telles que la vente salam pour satisfaire les exigences économiques. L'agriculteur vend sa récolte qu'il livrera après la cueillette alors qu'il encaissera le prix immédiatement, ce qui lui donne les liquidités dont il a tant besoin.
Après l'indépendance, le législateur tunisien a abrogé par la loi du 28 janvier 1958 toute la section du code des obligations et contrats relative au contrat de salam. C'était là une mesure salutaire pour les paysans.
Le système des banques musulmanes constitue une autre ruse pour détourner l'interdit du prêt à intérêt. Ces banques fonctionnent sur la base de contrats du type ta'jir, mucharaka, mudaraba, murabaha qui sont des contrats de prêt à intérêt déguisés, avec cette particularité que l'intérêt n'est pas clairement arrêté d'avance.
C) Avis contre les intérêts
Tous les pays arabes disposent de banques fonctionnant avec le système des intérêts, mais les autorités religieuses musulmanes continuent à affirmer que les intérêts, et par conséquent le système bancaire qui s'y livre, sont illicites du point de vue musulman.
-
Décision de l'Académie des recherches islamiques de l'Azhar prise par un congrès de 1965 auquel étaient représentés des savants de trente cinq pays musulmans:
1) Les intérêts des prêts dans toutes leurs formes sont illicites.
2) Les intérêts sont illicites quel que soit leur taux.
3) Le prêt contre intérêts est illicite. Il en est de même de l'emprunt contre intérêts, le péché qui en découle n'étant écarté qu'en cas de nécessité; toute personne doit apprécier lui-même sa nécessité.
4) Les activités bancaires comme les comptes courants, l'échange des chèques, les lettres de crédit, les traites internes sont licites. Les paiements contre ces opérations sont licites.
5) Les comptes à terme, les accréditifs et tout autre emprunt contre intérêts sont illicites.
Une décision de 1986 par l'Académie du droit musulman dépendant de la Ligue du monde musulman considère comme illicite pour un musulman d'avoir des transactions avec les banques usurières s'il lui est possible d'effectuer de telles transactions avec une banque musulmane.
Al-Qaradawi consacre un ouvrage répondant aux différentes objections soulevées notamment par le juge Al-Ashmawi.
Certains auteurs musulmans n'hésitent pas à prévoir une punition allant jusqu'à la peine de mort contre celui qui se livre à des transactions avec intérêts. Le cheikh Isma'il Khalil explique que celui qui nie l'interdiction des intérêts nie une interdiction prescrite clairement par le Coran et, de la sorte, devient un mécréant.
Que faire avec l'argent déposé dans les banques conventionnelles?
Mustafa Al-Zarqa, consulté par la Banque musulmane du développement, évoque l'école hanafite pour affirmer
- Le musulman se trouvant dans un pays non-musulman peut licitement retirer les intérêts sur son argent placé dans les banques étrangères.
- Est licite le placement des liquidités non utilisées de ladite banque dans les banques étrangères à concurrence de l'excédent non absorbé par les banques musulmanes et d'en tirer profit. Il ajoute: "Bien des choses légalement permises deviennent politiquement des devoirs dans certaines circonstances". Étant donnée la misère actuelle des pays musulmans, il est impensable d'abandonner ces fonds.
La décision de 1986 de l'Académie du droit musulman rattachée à la Ligue du monde musulman dit que
- Le musulman doit retirer les intérêts déjà échus auprès des banques usurières mais il lui est illicite de les utiliser pour subvenir à ses propres besoins ou aux besoins des personnes qui dépendent de lui; ces intérêts doivent être dépensés dans l'intérêt général des musulmans.
- Il n'est pas permis de laisser ces intérêts aux dites banques qui, à leur tour, "les donnent aux institutions juives et missionnaires chrétiennes qui convertissent les gens au christianisme; l'argent des musulmans devient de la sorte une arme contre les musulmans et pour détourner leurs fils de l'Islam".
- Il est interdit de continuer à avoir des liens avec ces banques usurières que ce soit avec ou sans intérêts.
V. Banques et sociétés d'investissement musulmanes
L'idée de banques musulmanes est née en juillet 1963 en Égypte, dans le village de Mit Ghamr, sur le modèle des banques d'épargne allemandes. Le pionnier dans ce domaine fut Ahmad Al-Najjar qui avait étudié en Allemagne.
En 1971 fut créée la banque Nasser, C'est une entreprise publique créée en 1971, actuellement placée sous la tutelle du ministre des assurances et des affaires sociales. En matière sociale, elle consent des avances sans intérêts pour les mariages, les funérailles, les frais de scolarité, les pèlerins et les démunis. Ses ressources, outre son capital social, sont constituées par ses propres bénéfices, les dépôts des clients et 2% des bénéfices nets des entreprises publiques. En outre, la banque peut obtenir de l'État des prêts sans intérêts. Elle distribue les bénéfices aux épargnants.
Ensuite fut créée en 1977, la banque Faysal musulmane égyptienne.
La première banque musulmane créée en Europe est la banque musulmane internationale au Danemark en 1983.
Dans certains pays arabes les banques musulmanes coexistent avec des banques usurières.
En Arabie saoudite il n'existe pas de banque musulmane bien que la plupart des capitaux finançant les banques musulmanes proviennent de ce pays. Ce pays connaît toujours le système de banques traditionnelles, mais résout le problème des intérêts en recourant au terme de dakhl (revenue) au lieu d'intérêt (fa'idah).
Au Pakistan et en Iran, les banques musulmanes sont les seules admises.
1) Activités des banques islamiques
Les banques musulmanes remplissent les mêmes fonctions que les banques traditionnelles.
Octroi de crédits sous trois formes
-
Moudaraba: accord en vertu duquel les banques musulmanes fournissent le capital financier, les autres partenaires, le capital humain. Il correspond en gros à la commandite simple. Les bénéfices résultant du projet sont répartis suivant une proportion préalablement fixée.
-
Moucharka: régime en vertu duquel les banques musulmanes et l'entrepreneur mettent en commun leurs ressources financières, afin de fournir le capital nécessaire au démarrage d'une activité.
Mourabaha: il consiste en l'achat d'un bien au comptant et sa revente à terme, avec son prix d'acquisition, augmenté d'un bénéfice déterminé à l'avance. C'est le leasing.
Prêts sans intérêts dans des cas spéciaux (al-qard al-hassan). Ces banques disposent de comptes que les dépositaires sont d'accord de prêter à ce titre. Ainsi ces personnes, au lieu de prêter directement, prêtent à travers la banque, ce qui leur accorde une sécurité quant à la récupération de leurs biens. La banque de Dubai accorde des prêts aux candidats au mariage, aux salariés dont les salaires sont payés en retard, et aux démunis. Mais certaines banques exigent des commissions qui couvrent les frais… ne dépassant pas les 4%.
Opérations donc toutes avec des noms arabes! Voyez les soukouks (obligations – bonds)… On ne peut pas parler français comme tout le monde?
Usage du label religieux pour attirer les clients
Les banques traditionnelles existent depuis siècles et ils ont leurs clients. Malgré cela, les banques islamistes n'ont pas de difficultés à attirer des clients musulmans en profitant du label islamique. Ce phénomène se retrouve dans le cas de la viande halal.
Le label islamiste est si efficace que les banques islamistes sont devenues concourantes dangereuses pour les banques traditionnelles, à tel point que ces dernières, tant dans le monde musulman que dans le monde occidental, se sont senties contraintes d'ouvrir des succursales bancaires pour offrir des services de finance islamique. Mais comment contrôler?
Supervision religieuse des banques trois contrôles
Conseil religieux interne. Ce conseil est composé d'un ou de plusieurs membres choisis parmi les ulémas et les spécialistes.
Conseil religieux suprême créé au niveau de la fédération des banques musulmanes.
Contrôle religieux supérieur étatique qui dépend du ministère des affaires musulmanes.
Il existe aussi des institutions spécialisées émettent des normes et assurent une formation pour lesdites banques:
Accounting and Auditing Organization for Islamic Financial Institutions (AAOIFI)
International Islamic Financial Market
General Council for Islamic Banks and financial Institutions
Liquidity Management Centre
Islamic Financial Services Board
Islamic Development Bank (1973)
Types de banques islamiques
banques islamiques spécialisées dans le développement social, d'autres dans la récolte des dépôts, d'autre encore dans l'émission de papier-valeur pour l'État, etc
à vocation locale, appartenant à un État
à vocation internationale: Banque islamique de développement banques islamiques industrielles, agricoles, commerciales et sociales
microfinance destinée à des personnes à bas revenus voire momentanément dépourvues de ressources.
2) Objections contre les banques islamiques
Bonnes intentions et sincérité, mais "l'enfer est pavé de bonnes intentions". Il faut rester lucide. Les banques islamiques ont fait à cet égard l'objet de nombreux reproches de la part de musulmans que nous résumons dans les points suivants:
-
Tromperie sur les mots: Le cheikh libanais Al-Alayli (décédé en 1996) estime que la querelle relative aux intérêts est une tromperie sur les mots (khida' al-alfaz)
-
Muhammad Sayyid Tantawi, Grand Mufti égyptien et aujourd'hui grand Imam de l'Azhar: les gains distribués par les banques musulmanes et les intérêts distribués par les banques classiques ne diffèrent que dans le nom. Il propose de créer une commission chargée de revoir les termes utilisés par les banques afin d'écarter tout soupçon d'intérêts
-
Au début du 20e siècle: caisse d'épargne dans le cadre de la poste afin que les pauvres puissent y déposer leurs surplus. 3000 de ces pauvres ont cependant refusé de toucher les intérêts sur leur argent. Consulté, l'Imam Rashid Rida proposa alors de présenter ces intérêts comme un gain réalisé dans le cadre d'un contrat de moudarabah (société en commandite).
-
Si la raison motivant l'interdiction des intérêts est d'éviter que l'argent ne produise de l'argent, le système bancaire musulman ne réalise pas cette condition puisqu'il existe toujours un déposant qui prête son argent à la banque et qui attend un gain de cet argent sans rien faire.
-
Les banques musulmanes prêtent leur argent à titre de participation dans un projet économique, obtenant parfois des profits annuels exorbitants allant jusqu'à 32% du montant du prêt.
-
disposent de masses monétaires énormes qui ne sont pas utilisées en raison de manque de projets qui correspondent à leurs principes. Prêtent leurs excédents à des banques traditionnelles contre intérêts, violant ainsi leurs propres principes et trompant leurs clients.
-
Ne publient pas d'une manière claire leurs activités. On ignore où elles investissent leur argent.
-
Les attaques répétées des banques musulmanes contre les banques classiques dans les pays arabes et musulmans finiront par ruiner ces dernières.
-
Rapports annuels des conseils religieux répétitifs. Dépendance envers les banques qui les paient.
Scandales en Égypte et ailleurs
Des sociétés d'investissement musulmanes parvenaient à offrir aux déposants des gains allant jusqu'à 30%
Ces gains provenaient de fonds nouveaux obtenus sur la base de l'attrait de ces profits. Comme chez Bernard Madoff.
Sans comptabilité et sans gestion moderne, elles se livraient principalement à des spéculations sur le marché international et à l'accaparement des biens pour s'enrichir. Elles ont provoqué ainsi des pertes pour des milliers d'épargnants.
3) Mutation des banques
Beaucoup de banques traditionnelles, dans les pays musulmans mais aussi occidentaux, ont commencé à se transformer en banques islamiques, à ouvrir des succursales spécialisées en activités de type islamique et à offrir de telles opérations.
Cet engouement de la part des Occidentaux est considéré par les auteurs musulmans en général comme la preuve que les normes musulmanes sont capables de gérer la société en tout temps et en tout lieu
Mais il y a aussi ceux qui voient dans cet engouement une manière de tromper et d'attirer les clients musulmans.
Voltaire disait: "Si vous voyez un banquier se jeter par la fenêtre, sautez derrière lui: vous pouvez être sûr qu'il y a quelque profit à prendre". Les banques n'hésitent pas à suivre l'argent, si nécessaire en se jetant par la fenêtre, comme dans l'affaire Madoff qui a induit dans l'erreur des banques prestigieuses telle que l'Union des Banques Suisses (UBS). L'attrait de l'argent aveugle les esprits les plus lucides. "Paris vaut bien une messe", mots attribués à Henri IV lors de la conversion au catholicisme qui lui permit d'accéder au trône de France: les banques occidentales s'islamisent pour avoir leur part au gâteau.

Les politiciens occidentaux craignent que l'afflux de capitaux musulmans dans les banques occidentales n'influence le système économique et idéologique occidental
Oscar Freysinger, un parlementaire suisse, avertit: "Ça commence avec la finance islamique et ça finit avec Ben Laden qui organise des attentats avec notre argent".
La Commission fédérale des banques a reconnue en 2006 la Faisal Private Bank, ancienne Faisal Finance liée au trust saoudien Dar-al-Maal Al-Islami, permet à ses clients d’investir conformément aux préceptes de l’islam, et la plupart des grandes banques de Suisse proposent des produits islamo-compatibles.
En France on s'y intéresse, mais avec craintes:
Problème d’opacité d’origine et de destination des fonds;
Principes de laïcité servant de socle aux valeurs de la France.

Tendance au communautarisme identitaire que caractérise la volonté, manifestée par certains musulmans, de relever de normes morales et culturelles différentes de celles acceptés par les autres citoyens, allant ainsi dans le sens d’une sectorisation de la nation.
Empereur Vespasien : "L'argent n'a pas d'odeur" (Pecunia non olet), selon la réponse de Vespasien à son fils: ce dernier lui reprochait l’instauration d’une taxe sur les toilettes publiques.
En Chine, la population musulmane est estimée à 20 millions de personnes. Plusieurs établissements financiers proposent à leurs guichets des produits financiers islamiques.
4) Perspectives d'avenir
Projets de lois
Le projet égyptien de code civil de 1982 a prévu deux dispositions de base relatives aux intérêts:
Article 235 - 1) Est nul tout accord stipulant le versement d'intérêts en contrepartie du profit tiré d'une somme d'argent ou du retard dans l'acquittement de celle-ci.
2) Sont considérés comme un intérêt déguisé toute commission ou avantage, de quelque sorte qu'ils soient, exigés par le créancier, lorsqu'il s'avère que cette commission ou cet avantage ne sont la contrepartie ni d'un service véritable que le créancier aurait fourni, ni de dépenses légales.
Article 236 - Si l'objet de l'obligation est le paiement d'une somme d'argent et que le débiteur tarde à s'en acquitter, il est permis au créancier d'exiger une indemnité en raison du préjudice qu'il a subi du fait de ce retard.
Le projet égyptien de code pénal musulman de 1982 prévoit la prison contre les transactions comportant intérêts (articles 598 à 600).
2) Modèles constitutionnels et déclarations
L'article 23 du Modèle constitutionnel de l'Azhar: "Les transactions comportant réception ou paiement d'intérêts (riba) sont interdites; toute transaction contenant intérêts ne saurait être maintenue".
Le Modèle du Parti de libération interdit toute banque en dehors de la banque de l'État, laquelle doit fonctionner en conformité avec les normes musulmanes, sans intérêts (article 156). Il interdit les investissements étrangers dans le pays (article 153). Cette dernière interdiction est liée à l'interdiction des intérêts.
L'interdiction des intérêts est prévue aussi dans la 2ème déclaration du Conseil islamique (article 15.f) et la 3ème déclaration de l'OCI (article 14).
5) Mes craintes: la banque idéale de demain

Union de Banques suisses (UBS) multi-guichet
Guichet chrétien papiste (avec et sans préservatif)
Guichet à la sauce de Calvin

Guichet à la sauce de Luther

Guichet Témoins de Jéhovah

Guichet mormon

Guichet islamique (avec et sans burqa)
Guichet bouddhiste

Bonjour le communautarisme!

� 	Docteur en droit; habilité à diriger des recherches; responsable du droit arabe et musulman à l'Institut suisse de droit comparé, Lausanne (1980-2009); Professeur invité aux Facultés de droit d'Aix-en-Provence, de Palerme, de Trento, de Cergy-Pontoise et à la Faculté internationale de droit comparé de Strasbourg. Directeur du Centre de droit arabe et musulman. Auteur de nombreux ouvrages et articles (voir son site � HYPERLINK "http://www.sami-aldeeb.com" ��www.sami-aldeeb.com�).
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